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PROJET DE LOI 
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çaise et la République fédérale d'Allemagne relatif à la 
construction d'un pont routier sur le Rhin entre Eschau et 
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par M. HERVÉ DE CHARETTE, 
ministre des affaires étrangères 

(Renvoyé à la commission des Affaires étrangères, de la défense et des forces armées sous réserve de 
la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le Règlement.) 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Prévue dès l'élaboration en 1973 du schéma directeur d'amé­
nagement et d'urbanisme de la région Alsace, la construction d'un 
ouvrage sur le Rhin pour délester le Pont de l'Europe a été approuvée 
le 18 février 1977 par la Commission intergouvernementale franco-
germano-suisse. 

La construction de ce nouveau pont doit permettre de relier la 
rocade sud de Strasbourg au réseau routier allemand. Il soulagera le 
Pont de l'Europe qui connaît un trafic de plus de 30 000 véhicules par 
jour et offrira une liaison routière rapide et fiable entre les réseaux 
français et allemands. En ce qui concerne plus particulièrement Stras­
bourg, il facilitera le développement de la plate-forme aéroportuaire 
de Strasbourg Entzheim et du port autonome en améliorant les liai­
sons avec l'Allemagne et renforcera la qualité de vie des riverains en 
détournant le trafic de transit des zones urbaines. 

Le traité, signé à Dijon le 5 juin 1996, a pour objet de définir le 
cadre des interventions des deux États signataires lors de la mise en 
œuvre de la réalisation de l'ouvrage et de son entretien. 

Le pont sera construit par la République française. Elle se char­
gera des études, de l'appel d'offres, de l'adjudication et de la surveil­
lance des travaux. L'ouvrage sera construit selon les normes et règle­
ments français. Les appels d'offres se conformeront aux dispositions 
fixées par le droit communautaire (art. 3). Les frais générés par la réa­
lisation de l'ouvrage seront supportés à part égale par les deux États 
contractants. Il en sera de même pour les frais d'entretien (art. 4). 

L'acquisition des parcelles nécessaires à la réalisation du projet 
est à la charge de chacun des États contractants (art. 5). 

La République française assurera le préfinancement de l'ouvrage. 
La République fédérale d'Allemagne réglera les frais à sa charge au 
fur et à mesure de la réalisation du pont. Des décomptes seront régu­
lièrement communiqués aux autorités allemandes qui disposeront d'un 
délai de trois mois après leur réception pour s'en acquitter (art. 6). La 
République française sera chargée d'assurer l'entretien de l'ouvrage 
durant les dix premières années de sa mise en service. Au terme de 
cette période, chaque État veillera à l'entretien de l'ouvrage sur son 
propre territoire. La coordination de cette maintenance sera effectuée 
par la commission mixte franco-allemande (art. 7). 

L'accord prévoit les conditions d'accès aux territoires nationaux 
respectifs des ressortissants étrangers (art. 8). 

Le traité définit les dispositions fiscales et douanières applicables 
aux opérations de construction et d'entretien du pont. En ce qui 
concerne les impôts indirects, pendant toute la durée des travaux et 
jusqu'à l'expiration d'une période de dix ans suivant la réception de 
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l'ouvrage, le chantier et l'ouvrage seront considérés fictivement 
comme territoire français. Ce dispositif déroge aux règles de la 
sixième directive du Conseil de l'Union européenne du 17 mai 1977 
pour le paiement de la TVA ; il a donc donné lieu à la présentation au 
Conseil de l'Union européenne, conjointement par les deux États, sur 
le fondement des dispositions de l'article 27 de cette directive, d'une 
demande de dérogation. 

En ce qui concerne les impôts directs et la taxe professionnelle, 
le traité n'affecte pas l'application des dispositions de la convention 
fiscale franco-allemande du 21 juillet 1959 modifiée. De même, les 
dispositions du protocole relatives à la protection des données n'af­
fectent pas les dispositions prévues par ailleurs entre les deux États 
dans les domaines fiscaux et douaniers en matière d'échange de ren­
seignements (art. 9). 

Il est créé une commission mixte franco-allemande chargée de 
superviser et de contrôler la réalisation, l'entretien et le financement 
de l'ouvrage (art. 10). 

Les éventuels différends rencontrés dans l'application du traité 
seront réglés par les autorités compétentes de chaque État ou à défaut 
par la voie diplomatique (art. 11). 

Les communications de données à caractère personnel auxquelles 
pourra donner lieu l'application du traité sont soumises à des disposi­
tions décrites dans une annexe faisant partie intégrante de l'accord 
(art. 13). 

Telles sont les principales observations qu'appelle le traité entre 
la République française et la République fédérale d'Allemagne relatif 
à la construction d'un pont routier sur le Rhin entre Eschau et Alten-
heim, signé à Dijon le 5 juin 1996, qui est soumis au Parlement en 
vertu de l'article 53 de la Constitution. 

• 

J 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 

Décrète : 
• 

Le présent projet de loi autorisant la ratification du traité entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne relatif à 
la construction d'un pont routier sur le Rhin entre Eschau et Alten-
heim (ensemble une annexe), délibéré en Conseil des ministres après 
avis du Conseil d'État, sera présenté au Sénat par le ministre des 
affaires étrangères, qui sera chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Article unique 

Est autorisée la ratification du traité entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne relatif à la construction d'un 
pont routier sur le Rhin entre Eschau et Altenheim (ensemble une 
annexe), signé à Dijon le 5 juin 1996 et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

Fait à Paris, le 9 avril 1997. 

Signé: ALAIN JUPPÉ 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 

Signé : HERVÉ DE CHARETTE 



TRAITÉ 

entre la République française et la République fédérale d'Allemagne 

relatif à la construction d'un pont routier sur le Rhin 

entre Eschau et Altenheim 

La République française et la République fédérale d'Alle­
magne, 

Ci-après dénommées les Etats contractants ; 
Désireuses d'améliorer les liaisons routières entre les deux 

Etats; 
Vu l'Accord du 30 janvier 1953 relatif aux ponts fixes et 

aux bacs franchissant le Rhin à la frontière franco-allemande ; 
Convaincues que la mise en service d'un pont sur le Rhin 

entre Eschau et Altenheim permettra, du fait des reports de 
trafic, un délestage efficace du pont de l'Europe, 
sont convenues de ce qui suit : 

Article 1CT 

Objet du Traité 

Un pont routier sera construit sur le Rhin, ci-après 
dénommé « pont sur le Rhin », entre Eschau et Altenheim sur 
les territoires français et allemand aux fins de relier la rocade 
Sud de Strasbourg avec la route L 98 du Bade-Wurtemberg. 

Article 2 

Description de l'ouvrage 

1. L'ouvrage, situé au point kilométrique 282,8 du Rhin 
suivant le kilométrage français, sera construit pour un débit de 
crue 6 500 mètres cubes par seconde (débit millénaire). 

2. Comprenant trois travées, il aura une longueur totale 
de 457 mètres. La travée centrale, d'une longueur biaise de 
205 mètres, permettra de dégager un gabarit navigable 
M 150 mètres minimum de large dans l'axe du fleuve et de 
' mètres de hauteur au-dessus du niveau des plus hautes eaux 
navigables (148,77 NGF ortho ou 148,55 NN as). Il supportera 
^e chaussée bidirectionnelle à deux voies et une piste 
cyclable bidirectionnelle sur un tablier de 14,75 mètres de lar­
geur, dont 9,50 mètres entre dispositifs de retenue. 

Article 3 

Exécution des travaux 

1. La République française assurera la réalisation du pont 
^ le Rhin. 

2. Les travaux relatifs à l'ouvrage comprennent toutes les 
opérations nécessaires à sa réalisation, y compris les culées et 
le* équipements. 

3. La République française se chargera des études, de 
,aPpel d'offres, de l'adjudication et de la surveillance des tra­
vaux. Elle agira en son nom propre à l'égard des entrepreneurs 
et des autres partenaires contractuels. 

. • L'ouvrage sera construit conformément aux normes fran­
çaises en vigueur. 

5- L'appel d'offres sera lancé conformément au droit 
communautaire applicable. 

6. Il incombera à chacun des Etats contractants de 
construire les ouvrages et les voies donnant accès au pont sur 
son propre territoire, au fur et à mesure de la progression des 
travaux. 

7. Les dispositions du Protocole 1990-1-32 de la Commis­
sion centrale pour la navigation sur le Rhin seront appliquées 
pendant les travaux. 

Article 4 

Coûts 
1. Les Etats contractants supportent à part égale les coûts 

des études, de l'appel d'offres, de l'adjudication, de la 
construction de l'ouvrage et de la surveillance des travaux 
cités à l'article 3-2. Pour ce qui est de la ventilation des coûts, 
les coûts des études, de l'appel d'offres, de l'adjudication et 
de la surveillance des travaux cités à l'article 3-2 sont réputés 
égaux à 10 p. 100 du coût de la construction de l'ouvrage. 

2. Lors de la ventilation des coûts visés au paragraphe 1, il 
ne sera pas tenu compte de la taxe sur la valeur ajoutée fran­
çaise incluse dans ces coûts. Cette taxe est à la charge exclu­
sive de la République française. 

3. Pendant la période indiquée à l'article 7, paragraphe 2, 
les coûts d'entretien du pont sur le Rhin - y compris le ser­
vice hivernal et le nettoiement courant •- seront ventilés selon 
les principes des paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 5 
Libération des emprises du pont sur le Rhin 

et des terrains nécessaires aux travaux 
Chacun des Etats contractants devra s'assurer que sont dis­

ponibles, sur son propre territoire, de manière temporaire ou 
permanente, les terrains nécessaires à la construction du pont 
sur le Rhin et supportera les dépenses correspondantes. 

Article 6 
Règlement des dépenses 

1. La République française assurera le préfinancement. Au 
fur et à mesure de la progression des travaux, elle établira des 
décomptes relatifs aux dépenses par elle engagées et qui, 
conformément à l'article 4, sont à la charge de la République 
fédérale d'Allemagne. Le règlement de ces dépenses devra 
intervenir dans un délai n'excédant pas trois mois à compter 
de la réception des décomptes. 

2. Tous les règlements seront effectués en monnaie fran­
çaise, au taux de change appliqué par la Banque de France à 
la date de règlement. 

* 

Article 7 
Réception et entretien 

1. Après l'achèvement des travaux, les autorités compé­
tentes de la République française procéderont à la réception de 
l'ouvrage, en présence des représentants de la République 
fédérale d'Allemagne et des entrepreneurs. 

A N N E X E 
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2. La République française se chargera de l'entretien de 
l'ouvrage, et notamment du service hivernal et du nettoiement 
courant pendant une période de dix ans à compter de la récep­
tion. 

3. À l'expiration de ce délai, la partie du pont sur le Rhin 
située en territoire allemand sera remise à la République fédé­
rale d'Allemagne. Chacun des États contractants assumera 
ensuite l'entretien sur son propre territoire et déterminera, en 
accord avec l'autre État contractant, les travaux qui s'avére­
ront nécessaires. Les administrations compétentes pourront 
convenir que l'une d'entre elles se chargera, moyennant le 
remboursement des frais correspondants, d'assurer le service 
hivernal, le nettoiement courant ainsi que différents travaux 
d'entretien sur la totalité du pont sur le Rhin. 

Article 8 

Droit d'entrée sur les territoires nationaux respectifs 

1. Les personnes employées dans une des entreprises presta­
taires de services, dont le siège se trouve dans un État membre 
de l'Union européenne ou de l'Espace économique européen 
et qui sont désignées par la République française aux fins de 
réalisation de l'ouvrage sont autorisées à exercer leur activité 
sur le territoire des deux États contractants, sans avoir à solli­
citer d'autorisation de séjour ou de travail s'ils sont ressortis­
sants d'un État membre de l'Union européenne ou de l'Espace 
économique européen. 

2. Les ressortissants d'Etats non membres de l'Union euro­
péenne ou de l'Espace économique européen qui sont 
employés par une entreprise prestataire de services dont le 
siège se trouve dans un État membre de l'Union européenne 
ou de l'Espace économique européen pourront exercer leur 
activité sans avoir à solliciter une autorisation de travail, si 
cette entreprise prestataire de services les emploie de façon 
régulière et habituelle. Ceci s'applique sous réserve de l'ob­
tention d'un visa, lorsqu'il est requis, et de la délivrance d'un 
titre de séjour temporaire pour un séjour de plus de trois mois 
sur le territoire de l'État contractant concerné. Les personnes 
qui ne sont pas soumises à l'obligation d'obtenir un visa 
doivent être munies d'un titre de séjour pour un séjour tempo­
raire de plus de trois mois sur le territoire de l'État contractant 
concerné. Le titre de séjour et, le cas échéant, le visa seront 
délivrés automatiquement, sous réserve des dispositions rela­
tives à l'ordre public, à la sécurité publique et à la santé 
publique. 

3. Les ressortissants d'États membres de l'Union euro­
péenne ou de l'Espace économique européen doivent être 
munis d'une carte d'identité ou d'un passeport en cours de 
validité susceptible d'être présenté a tout moment aux auto­
rités compétentes de chaque État contractant. Les ressortis­
sants d'États non membres de l'Union européenne ou de 
l'Espace économique européen doivent obligatoirement être 
munis d'un passeport en cours de validité susceptible d'être 
présenté à tout moment aux autorités compétentes de chaque 
État contractant. Par ailleurs, toutes les personnes visées au 
présent article doivent être munies d'une pièce justificative 
supplémentaire susceptible d'être présentée aux autorités de 
l'État d'accueil afin de pouvoir attester à tout moment de leur 
qualité de personne bénéficiant des dispositions du présent 
Traité. 

4. Chacun des États contractants réintégrera à tout moment 
et sans formalité les personnes visées au paragraphe 2 du 
présent article, qui auront pénétré ou se seront maintenues sur 
le territoire national de l'autre État contractant en violation du 
présent Traité. 

Article 9 

Dispositions fiscales et douanières 

1. En ce qui concerne les impôts indirects, pour les livrai­
sons de biens et les prestations de services ainsi que les acqui­
sitions intracommunautaires et les importations de biens desti­
nés à la construction ou à l'entretien du pont sur le Rhin, y 
compris le service hivernal et le nettoyage courant du pont sur 
le Rhin : 

- le chantier est considéré comme territoire français jusqu'à 
la réception du pont sur le Rhin ; 

- le pont sur le Rhin est considéré comme territoire français 
à partir de la réception et pendant dix ans à compter de 
cette date. 

2. Pendant les périodes visées au paragraphe 1 du président 
article, au cours desquelles le chantier puis le pont sur le Rhin 
sont considérés comme territoire français, les fonctionnaires 
des autorités fiscales et douanières d'un État contractant sont 
autorisés à séjourner sur la partie du chantier, ainsi que du 
pont sur le Rhin après réception, qui est située sur le territoire 
géographique de l'autre État contractant, afin d'y procéder à la 
constatation matérielle d'éléments physiques d'exploitation. 
Les procédures de recherche, d'enquête et de contrôle de la 
comptabilité des contribuables sont régies par le droit interne 
de chaque État contractant. 

3. Le présent Traité n'affecte pas l'application des disposi-
tions de la convention entre la République française et la 
République fédérale d'Allemagne du 21 juillet 1959 en vue 
d'éviter les doubles impositions et d'établir des règles d'assis-
tance administrative et juridique réciproque en matière d'im-
pôts sur le revenu et sur la fortune ainsi qu'en matière de 
contribution des patentes et de contributions foncières, 
ensemble un protocole additionnel et un échange de lettres, 
telle que modifiée par les avenants signés le 9 juin 1969 et le 
28 septembre 1989, et compte tenu de tout amendement ulte-
rieur éventuel. 

Article 10 

Commission mixte 

1. Il est constitué une Commission mixte franco-allemande. 
La présidence de la Commission est assurée alternativement 
par les chefs de délégation pour une période de six mois cha-
cun. La Commission arrête ses recommandations d'un 
commun accord. Elle est composée des représentants des auto-
rités suivantes : 

a) Délégation allemande : 
- ministère des transports de Bade-Wurtemberg (Verkehrs-

ministerium Baden-Wurttemberg) ; 
- présidence du Gouvernement de Fribourg (Regierungs-

prasidium Freiburg) ; 
- services des travaux routiers d'Offenbourg (Strassen-

bauamt Offenburg) ; 
b) Délégation française : 
- direction régionale de l'équipement d'Alsace ; 
- direction départementale de l'équipement du Bas-Rhin ; 
- service des routes nationales de la direction départe-

mentale de l'équipement du Bas-Rhin. 
Elle pourra associer d'autres administrations des deux États 

contractants (douanes, services de la navigation, etc.). 
2. La Commission mixte est chargée de présenter des 

recommandations aux autorités compétentes des deux États 
contractants concernant les points suivants : 

a) Questions soulevées par l'application du présent Traité à 
l'exception des questions fiscales et douanières ; 

b) Approbation des acomptes à verser et des modalités de 
règlement ; 

c) Fixation des procédures du transfert d'entretien prévus à 
l'article 7, qui aura lieu à l'expiration de la période de dix 
ans ; 

d) Coordination des mesures d'entretien ; 
e) Décompte final avant qu'il ne soit transmis à la 

République fédérale d'Allemagne. 
3. Chaque délégation peut se faire présenter par les auto-

rités compétentes de l'autre État contractant les pièces qu'elle 
estime nécessaires pour préparer les recommandations de la 
Commission. 

Article 11 

Règlement des différends 
Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de 

présent Traité doivent être réglés par les autorités compétentes 
des États contractants. À cette fin, chaque État contractant 
peut demander l'avis de la Commission mixte prévue par 
l'article 10 du présent Traité. É défaut d'un accord, les États 
contractants pourront avoir recours à la voie diplomatique. 
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Article 12 

Dispositions particulières 

1. Aux fins du présent Traité, la frontière entre les États 
contractants est réputée fixée au milieu du pont sur le Rhin 
conformément aux dispositions de l'accord du 30 janvier 1953 
relatif aux ponts fixes et bacs franchissant le Rhin à la fron-
tière franco-allemande. 

2. Les États contractants veilleront à ce que la fonction de 
l'actuel franchissement du Rhin en tant que liaison entre la 
Bundesstrasse 28 et la route nationale n° 4 soit préservée et 
que le pont de l'Europe reste ouvert y compris au trafic poids 
lourds résiduel. À cet effet, la République française s'efforcera 

d'améliorer l'accès au pont de l'Europe par une mise à quatre 
voies sur toute sa longueur avant l'achèvement du pont sur le 

Rhin d'Altenheim-Eschau. 

Article 13 

Communications de données à caractère personnel 

Les communications de données à caractère personnel aux-
quelles pourra donner lieu l'application du présent Traité sont 
soumises aux dispositions de l'Annexe, qui fait partie inté­
­ ­ ­ n t e dudit Traité. 

Article 14 

Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Traité est soumis à ratification. 

2. Il entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois 
qui suivra l'échange des instruments de ratification, qui aura 
lieu à Bonn. 

Fait à Dijon le 5 juin 1996, en double exemplaire, chacun 
en langue française et en langue allemande, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour la République Pour la République 
française : fédérale d'Allemagne : 

HERVÉ DE CHARETTE, KLAUS KINKEL, 

Ministre Ministre 
des affaires étrangères des affaires étrangères 

BERNARD PONS, MANFRED CARSTENS, 
Ministre de l'équipement, Secrétaire d'État aux transports 
du logement, des transports 

et du tourisme 

A N N E X E 

Dans la mesure où, aux fins du présent Traité, des données à 
caractère personnel sont communiquées par des autorités compé­
tentes d'un État contractant aux autorités compétentes de l'autre 
État contractant, les dispositions ci-après sont mises en œuvre, 
dans le respect du droit applicable sur le territoire de chacun des 
États contractants : 

1. L'utilisation de données par le service destinataire est admise 
aux seules fins du présent Traité ; 

2. Les données à caractère personnel ne doivent être transmises 
qu'aux services compétents. La communication à d'autres services 
est soumise à l'autorisation préalable des services émetteurs ; 

3. Le service émetteur s'engage à veiller à l'exactitude des don­
nées communiquées, au caractère nécessaire de la communication 
et à l'absence de disproportion entre les données et l'objectif 
recherché. À cet égard, les motifs de non-communication en 
vigueur selon le droit applicable dans chacun des États contrac­
tants s'appliquent. S'il s'avère qu'ont été communiquées des don­
nées inexactes ou incomplètes au regard des finalités poux 
lesquelles elles sont collectées ou pour lesquelles elles sont traitées 
ultérieurement, ou qui n'auraient pas dû être communiquées, le 
destinataire doit en être informé sans délai. Il est alors dans l'obli­
gation de procéder à la correction ou à la destruction de ces don­
nées ; 

4. Un État contractant ne peut invoquer le fait que l'autre État 
contractant ait transmis des données incorrectes pour se décharger 
de la responsabilité qui lui incombe, conformément à son droit 
national, à l'égard d'une personne lésée. Si l'État contractant desti­
nataire est tenu a réparation en raison de l'utilisation des données 
incorrectes transmises, l'État contractant qui a transmis les don­
nées rembourse intégralement les sommes versées en réparation 
par l'État contractant destinataire ; 

5. À sa demande, la personne concernée obtiendra toute infor­
mation sur les données communiquées à son sujet ainsi que sur 
l'utilisation qu'il est prévu d'en faire. Le droit de l'intéressé à 
obtenir des informations sur les données existantes le concernant 
est défini par ailleurs par le droit applicable sur le territoire de 
l'État contractant auquel l'information est demandée ; 

6. Dans la mesure où le droit national s'appliquant au service 
émetteur prévoit des délais d'effacement des données à caractère 
personnel communiquées, le service émetteur en informera le 
destinataire. Indépendamment de ces délais, les données à carac­
tère personnel communiquées doivent être effacées dès qu'elles ne 
sont plus nécessaires aux finalités pour lesquelles elles sont collec­
tées ou pour lesquelles elles sont traitées ultérieurement ; 

7. Le service émetteur et le service destinataire s'engagent à 
prendre acte de la communication et de la réception de données à 
caractère personnel ; 

8. Le service émetteur et le service destinataire s'engagent à 
protéger efficacement les données à caractère personnel communi­
quées contre tout accès, modification et publication non autorisés 
de celles-ci ; 

9. Les règles d'assistance administrative et juridique réciproque 
qui lient les États contractants dans les domaines fiscaux et doua­
niers ne sont pas affectées par les dispositions de la présente 
Annexe. 




